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rom World Order to Global 
Disorder : Dorval Brunelle, professeur 
au Département de sociologie et direc-
teur de l’Observatoire des Amériques, 
aime beaucoup le titre de la traduction 
anglaise de son livre La dérive globale 
(2003), qui vient de paraître chez UBC 
Press. «Le titre anglais est très élo-
quent», dit le professeur, qui analyse 
dans cet ouvrage les conséquences 
néfastes de la mondialisation des mar-
chés. À ce «désordre global», Dorval 
Brunelle oppose le mouvement des 
forums sociaux, parti de Porto Alegre, 
au Brésil, en 2001. «Ces événements, 
dont le premier Forum social québé-
cois qui vient de se tenir à l’UQAM, 
sont indispensables si on est toujours 
en quête d’un monde plus juste et plus 
équitable.»

Ce ne sont plus de grandes institu-
tions animées par la recherche de la 
sécurité, de la justice et du bien-être 
qui dictent les règles de la gouvernance 
internationale, soutient le professeur 
dans son ouvrage, mais des instances 
axées principalement sur le commerce 
et la production de richesse. «Depuis 
la fin de la guerre froide, on a assisté 
à l’émergence d’un nouveau type de 
gouvernance à l’échelle mondiale, 
qui peut être caractérisée de publi-
que/privée, observe Dorval Brunelle. 
Les chefs d’États s’entendent avec les 
chefs des plus grandes entreprises du 
monde, qui sont d’ailleurs souvent 
plus grosses que les gouvernements. 
Et c’est en réaction à ce nouveau type 
de gouvernance que sont nés les fo-
rums sociaux.»

Le Forum économique mondial de 

cette logique un cran plus loin, dit-il. 
Encore une fois, des chefs de gouver-
nements, des fonctionnaires et des 
gens d’affaires se réunissent et discu-
tent dans le plus grand secret. On veut 
nous faire croire qu’il ne s’y passe rien 
d’important. Voyons donc! Comme si 
l’homme le plus puissant de la planète 
se déplaçait pour des histoires de jelly 
beans!»

Selon le sociologue, il est faux de 
croire que le mouvement altermon-
dialiste est essoufflé. «On ne tiendra 
peut-être plus de grands forums in-
ternationaux à chaque année, dit-il, 
mais le mouvement a généré partout 
dans le monde une multitude de petits 
sommets comme celui qu’on vient 
d’avoir à Montréal. En regard de la 
concentration de plus en plus poussée 
des médias, ce mouvement représente 
la conquête nécessaire d’un espace 
public de délibération. Et il n’est pas 
prêt de s’arrêter.» Le premier Forum 
social québécois a réuni plus de 5000 
personnes à l’UQAM du 23 au 26 août 
dernier •

nisations militantes américaines ne 
sont pas tellement impliquées dans le 
mouvement des forums», dit le profes-
seur, expliquant que pour les groupes 
de militants américains, le gouverne-
ment états-unien, en tant que maître 
du monde, demeure le principal lieu 
de contestation. «Ça, c’est la bonne 
raison, dit-il. Mais il y a aussi le fait 
que les Américains ont l’habitude de 
ne pas jouer aux jeux dont ils n’ont 
pas défini eux-mêmes les règles. Or, le 
mouvement derrière les grands forums 
sociaux n’est pas américain, mais in-
ternational.»

Lors du récent Forum social qué-
bécois, Dorval Brunelle a prononcé 
une conférence sur les enjeux de l’in-
tégration économique des Amériques 
et sur les alternatives sociales. Selon 
la thèse principale de son livre sur la 
Dérive globale, c’est d’ailleurs l’accord 
de libre-échange nord-américain qui 
a servi de modèle à la transition vers 
l’ordre global actuel. «Le Partenariat 
pour la sécurité et la prospérité, qui 
a tenu son sommet à Montebello 
au mois d’août, ne fait que pousser 

explique le professeur. «L’exclusion 
des partis donne lieu à une certaine 
ambiguïté dans le rapport au politique 
et parfois à un certain angélisme dans 
les déclarations qui émanent des fo-
rums, mais cette exclusion se justifie. 
L’argument, c’est que si on se laisse 
emprisonner dans des lignes politi-
ques, on ne pourra plus parler d’un 
vrai forum social.»

Avec quelques collaborateurs, 
Dorval Brunelle vient de publier 
un autre livre en anglais, Global 
Democracy and the World Social 
Forums (Paradigm), destiné à ex-
pliquer au public américain, qui le 
connaît mal, ce qu’est le mouvement 
des forums sociaux. «Même les orga-

Davos n’a rien d’un forum au sens 
originel du terme, fait valoir le sociolo-
gue. «Un forum, dit-il, c’est un endroit 
public. Or, Davos, c’est plutôt un club 
privé et c’est justement en réaction 
au fait que les grandes décisions se 
prennent, non pas dans un parlement, 
mais dans une station de ski au fond 
de la Suisse qu’on a créé les forums 
sociaux.»

De Porto Alegre à Montréal, en passant 
par Mumbai et Nairobi, le forum social 
est un espace ouvert à la délibération 
qui n’exclut personne, sauf les grou-
pes militaires et les partis politiques, 

Dorval Brunelle, professeur au Département de sociologie et directeur de l’Ob-
servatoire des Amériques.
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our renforcer la concertation et 
stimuler le développement de la re-
cherche et de la formation sur les 
femmes et les rapports de sexe, un 
nouvel organisme a été créé il y a 
quelques mois : le Consortium des 
études féministes francophones au 
Québec et au Canada. Il regroupe qua-
tre institutions : l’Institut de recher-
che et d’études féministes (IREF) de 
l’UQAM, l’Institut d’études des fem-
mes (IEF) de l’Université d’Ottawa, la 
Chaire d’étude Claire-Bonenfant sur la 
condition des femmes de l’Université 
Laval et l’École d’études des femmes 
du Collège universitaire de Glendon de 
l’Université York.

Le Consortium vise également à 
accroître la collaboration en matière 
de programmes d’enseignement en 

études féministes et à favoriser la 
diffusion des recherches à l’échelle 
du pays. Selon Marie-Andrée Roy, di-
rectrice de l’IREF et professeure au 
Département de sciences des religions, 
le Consortium devrait constituer un 
«formidable levier» pour relever les 
défis auxquels sont confrontées les 
institutions féministes universitaires.

«Nous avons besoin de rassembler 
nos forces pour que les disciplines 
en sciences humaines et sociales ac-
cordent une plus grande place aux 
questions concernant la condition des 
femmes, souligne Mme Roy. Il faut 
aussi recruter de nouvelles chercheu-
ses, alors que la première génération 
de professeures-chercheuses féminis-
tes prend progressivement sa retraite.»  
Enfin, ajoute la directrice de l’IREF, le 

Consortium pourra contribuer à la 
reconnaissance de la valeur et de la 
pertinence de la recherche féministe 
produite en langue française.

Un des premiers gestes posés par 
le Consortium a été de demander 
au gouvernement fédéral de réviser 
une décision ministérielle qui mettait 
fin, en mars dernier, aux activités 
du Fonds de recherche en matière 
de politiques de Condition féminine 
Canada. Le Consortium propose de 
réactiver le fonds, considéré par la 
communauté scientifique comme un 
outil majeur pour faire avancer les 
droits des femmes, et de le doter 
d’une enveloppe budgétaire d’au 
moins 1,5 million de dollars. Ottawa 
n’a toujours pas répondu à cette de-
mande.           


